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TABLEAU DE BORD DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA FEUILLE DE ROUTE POUR LA TRANSITION ECOLOGIQUE
Groupe ad hoc du 26/10/2012
	Thème
	Mesure
	Ministère chef de file
	Service

Medde
	Calendrier de la feuille de route

	Energie

Débat

Mesures climat énergie


	Organiser le débat national pour la transition énergétique

1. Objectif accord global Conférence des Parties 2015. La France disponible pour organiser à Paris.

2. GES : défendre / UE  – 40 % en 2030, et – 60 % et MIC

3. Personnalité Fessenheim / 2016 

4. Gaz de schiste rejet des permis et maintien de cette position pendant le quinquennat.

5. Véhicule 2 litres aux 100 km d’ici 10 ans

6. rétablissement Ademe en région

7. Plan de rénovation thermique

8. BPI banque de la transition

9. Simplification des mesures administratives pour ENR et réseaux

10. Soutien filière éolienne

- continuité des contrats

- ZDE supprimées

- tarif d’achat outre mer

11. Appel d’offres Tréport et Noirmoutier

12. Soutien filière solaire PV

- appel d’offres grandes toitures

- volumes pour petites taille revus en hausse

- bonus tarif d’achat 10 %

- baisse annuelle limitée 20 %

13. Soutien réseaux de chaleur, biomasse, géothermie.

- prolongation du fonds chaleur

- mission conjointe Medde/maaf/mrp fonds bois-carbone et comité national bois

- plan national biogaz

14. Hydrolien

- initiative Ademe pour démonstrateurs
- étude potentiel filière énergie marine


	Medde
Mae/

Medde

Mae/

Medde

Medde

Medde

Mrp
Medde

Metl/

Medde/

Minefi

Minefi/

Medde
Medde

Medde/
Metl
Medde

Medde

Medde

Medde


	DGEC/DE
DAEI/

DGEC/SC

DAEI/

DGEC/SC

DGEC/DE

DGEC/

DGPR

DGEC/SC 

SG/DAJ

DGALN/

DHUP/

DGEC/

CGDD

CGDD 

DGEC/DE

DGEC/DE

DGEC/DE

DGEC/DE

DGEC/DE

DGEC/DE


	Novembre 2012 / Mai 2013

Engager tout de suite le travail de lobbying, pour décision en 2013 sur la COP 2015 

Immédiat et dans la durée

Prochaines semaines

Immédiat et pendant 5 ans

A engager immédiatement

Immédiat 

A engager immédiatement pour être opérationnel tout début 2013

En cours de création

Non précisé

Immédiat

Non précisé

D’ici fin 2012

D’ici décembre 2012

Avant fin 2012

Début 2013

Immédiat

Immédiat

Immédiat

Immédiat

Non précisé

Début 2013

D’ici fin 2012

	Biodiver
sité

Loi

Mesures immédiates

Programme de travail
	1. Création d’une Agence nationale de la biodiversité

2. régime juridique APA

3. Extension de l’observatoire du foncier agricole aux fonciers naturels et forestiers/artificialisation.

4. Outil juridique de protection des réserves halieutiques.

5. Création d’un comité national 

6. débats locaux en région sur les outils à mettre dans la loi

7. Groupe de concertation commun sur les outils et les mesures entre loi biodiv et loi logement urbanisme ville

8. 

- textes trame verte et bleue

- premier programme d’action de la stratégie création Aires Protégées

- programmes d’action prioritaires / rétablissement continuité écologique /région et Etat

9.

- portrait biodiv communale 

- cartographie des habitats

- Atlas de la biodiversité communale

10.

- Plan abeilles

- Plan pollinisateurs sauvages

- Politique pro-pollinisateurs sur les terrains délaissés

11. 

- Création Parc marin Picardie/Côte d’opale

- PNR Marais potevin

12. 

- Renforcer participation chercheurs français IPBES par signature convention avec Fondation pour la recherche sur la biodiv

- Développer les recherches sur biodiv dans programme ANR 2014-16

13. Outre-mer

- organiser des débats locaux pour aboutir à des stratégies territoriales

- inventaires de la biodiversité Outre-mer achevés en 2017

- compléter le réseau d’espaces protégés

- assurer que le dispositif APA est respectueux des savoir faire traditionnels

14. Freiner l’artificialisation nette des espaces agricoles et naturels.

15. Maintenir le rythme d’acquisition du Conservatoire du Littoral 2013-2030 pour tiers sauvage et sentier du littoral outre mer.

16. Verdissement de la PAC

17. Nouveau plan bio, et doublement SAU d’ici fin 2017/fin 2012

18. pause biocarburants première génération, limite à 7 % incorporation.

19. Evaluation plan Ecophyto

20. Moratoire OGM maintenu

21. Interdiction épandage aérien

22. Dans le cadre réflexion sur le paysage, compléter et renforcer la réglementation sur l’affichage publicitaire.
23. développement information sur la biodiv notamment dans les programmes scolaires.
24.

- bilan politique de l’eau 2006/12

- mission distincte eau/agriculture
- moyens agences de l’eau 2013-18 à 13,3 Mds d’€

	Medde

Medde

Maaf/

Medde

Medde

Medde

Medde

Medde/

Metl

Medde

Medde

Medde/

Maaf 
Medde

Medde/

Mesr

Medde/

Mesr

Medde/

Mom

Metl

Medde

Maaf

Maaf/

Medde

Maaf/

Medde

Maaf/

Medde

Medde

Maaf/

Medde

Medde

Men/

Medde

Medde

Medde/

Maaf

Medde
	DGALN/

DEB
DGALN/

DEB/

CGDD
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB/

DPMA

DGALN/

DEB

DGALN/

DEB
DGALN/

DEB/DHUP
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DEB/
CGDD

CGDD/

DGALN/

DEB
DGALN/

DEB
DGALN/

DHUP/

DEB

DGALN/

DEB
CGDD/

DGALN/

DEB

CGDD/

DGALN/

DEB

DGEC/DE

DGALN/

DEB/
DGPR

DGPR

DGPR

DGALN/

DHUP

DGALN/

DEB
DGALN/

DEB

	Préfigurateur d’ici fin octobre. Agence créée en 2013.

Loi Biodiversité

Loi Biodiversité

Loi Biodiversité

Loi Biodiversité

Loi Biodiversité

Vite

D’ici fin 2012

D’ici mi 2013

A engager

Prototype fin 2012 produit complété en 2013

D’ici 2017

Poursuivi

D’ici fin 2012

D’ici fin 2013

Immédiat

D’ici fin 2012

Poursuivi

Pas de terme fixé

Moyen terme

Pas de terme précis, 2013 ?

D’ici 2017

Dès à présent et dans la durée

En lien avec la loi Biodiversité

Loi logement urbanisme ville, 2013

Moyen et long terme

Négociations PAC

D’ici mi 2013

Immédiat, et discussions européennes

D’ici fin 2012, puis mesures immédiates de renforcement.

Immédiat

Bilan des dérogations d’ici fin 2012, arrêté du 31 mars 2011 modifié en conséquence.

Pas de délai

Pas de délai

D’ici mars 2013

D’ici fin 2012

2013-18

	Santé-Environne

ment

Mesure immédiate

Programme de travail
	1. Soutien PPL Bapt/Bisphénol A

2. Mission d’évaluation PNSE 2 

3. renforcer liens entre groupe santé-envir chargé du suivi du PNSE 2 et groupes de travail régionaux

4. élaborer une stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens

5. Défini la liste de 4 ou 5 substances prioritaires / polluants émergents dans l’eau et calendrier

6.

- Poursuivre traitement points noirs qualité de l’air extérieur 

- Vigilance qualité de l’air intérieure pour la rénovation thermique

7. Emissions de champs électromagnétiques.

- Mise à jour expertises ANSES sur les effets sanitaires des radiofréquences

- Actualiser l’expertise sur les champs extrêmement basse fréquence des lignes THT et proposer nouvelles règles

- améliorer information et concertation

8. Mettre à disposition du public de manière centralisée, pédagogique et accessible, les principaux avis et études sur les risques notamment émergents

9.

- Renforcer cohérence réglementation envir/santé publique/santé des travailleurs/ et des plans

- renforcer le volet environnemental du plan cancer

10. Evaluation des lieux de ressources pour les patients sur pathologie/exposition environnementale 

11. Poursuivre les études de biosurveillance

12. Convergence des laboratoires sur les thèmes santé-environnement

- plan d’action conjoint Avisean/Allenvi/Athéna prévention/épidémiologie/

recherche

- Veiller aux moyens Anses, Inca, Ineris

13. Réflexion sur le statut de l’expert, l’indépendance de l’expertise et la façon de repérer et confirmer une alerte

14. Présenter des propositions concrètes sur la qualité de l’air intérieur et extérieur et la qualité des eaux


	Parlement

Mass/

Medde/

Mesr

Mass/

Medde

Medde/
Mass/

Mesr
Medde

Medde

Medde/Metl
Medde

Medde/

Mass

Medde/

Mass/

Metefpds

Medde/

Mass

Mass

Mass/Mesr
Mesr/

Medde/

Mass
Mesr/

Medde

Medde/

Mesr

Medde/

Mesr/

Mass

Medde/

Mass ?
	DGPR
DGPR
DGPR

DGPR

DGPR/

DGALN/

DEB

DGEC/SC

DGALN/

DHUP

DGPR

DGPR

DGPR

DGPR

DGPR

DGPR

DGPR/

CGDD

DGPR/

CGDD

DGPR/SG

DGPR/

CGDD

DGALN/

DHUP/ DEB/

DGEC/

DGPR
	Débat parlementaire

En 2013

Pas de délai, mais utile que si c’est fait rapidement.

D’ici juin 2013

Sans délai

Dans la durée

Dans la durée

D’ici fin 2012

D’ici 2014

Dans la durée

Pas de délai

Dans la durée

Pas de délai

Pas de délai

Pas de délai

Pas de délai

Pas de délai

Dans la durée

Pas de délai

Prochain Conseil national de la transition écologique

	Finance
ment transition et Fiscalité écologique

Mesures immédiates

Programme de travail


	1. Malus auto durci

2. TGAP polluants atmosphériques renforcée.

3. Suppression avantage fiscal biocarburant

4. Instituer un dispositif permanent de consultation sur la fiscalité écologique

5. Inscrire dans les missions BPI soutien transition écologique et énergétique

6. Réformer la fiscalité écologique. Identifier les domaines dans lesquels la fiscalité peut jouer un rôle sur les comportements et passer en revue les conséquences pour les acteurs

7. Changement climatique mesures nationales et européennes

- réexamen dépenses fiscales / usage énergie fossiles

- opportunité taxe GES fluorés et fiscalité engrais minéraux azotés

- promouvoir fiscalité carbone / secteurs hors quotas et mécanisme d’ajustement aux frontière

8. Mieux prendre en compte la qualité de l’air dans la fiscalité des véhicules, des carburants et de l’énergie

9. Réduire la pollution des eaux douce et marines

10. Mesures déchets (Reom, TGAP…)

11. 

- fiscalité et aménagement pour prévenir l’étalement urbain

- fiscalisation des dommages à la biodiversité

- revoir le niveau de redevance du domaine public maritime

12. aménager la redevance sur la ressource en eau et examen aide à l’accès en fonction des revenus.

13. Proposer adaptation TGAP sur matériaux d’extraction, réformer redevance domaniale pour les granulats marins, étudier TGAP stockage déchets inertes.

14. Livre blanc pour le financement de la transition écologique

15. Développement des dispositifs en faveur des économies d’énergie, élaboration d’un label ISR 

16. BPI, CDC, AFD… orientées vers la transition écologique et propositions vers l’Europe sur les marchés publics

17. Modification des règles fiscales pour le mécénat, pour soutenir ONGE intervenant à l’étranger

18. Taxe sur les transactions financières et affectation /développement et climat


	Medde

Medde

Medde

Medde

Minefi/

Medde

Medde/ Minefi
Medde

Medde
Medde
Medde
Medde/

Metl

Medde
Medde
Medde
Medde
Medde
Medde/

Minefi
Medde/

Minefi

Medde/

Minefi

Medde/

Minefi


	CGDD/

DGEC
CGDD/

DGEC
CGDD/
DGEC
CGDD

CGDD

CGDD/

toutes les directions

CGDD/

DGEC

CGDD/

DGEC/DEB

CGDD/

DAEI/

DGEC/

CGDD/

DGEC

CGDD/

DGALN/

DEB

CGDD/

DGPR
CGDD/
DGALN/
DHUP
CGDD/

DGALN/

DEB
CGDD/

DGALN/

DEB
CGDD/

DGALN/

DEB
CGDD/

DGPR/

DEB
CGDD

CGDD

CGDD

CGDD

CGDD
	PLF 2013

PLF 2013

2014 et 2015

D’ici fin 2012

Dans le cadre de la création de la BPI

PLF jusqu’en 2017

PLF 2014

PLF 2014

Négociations européennes.

PLF 2014

PLF 2014

PLF 2014

En lien avec lois logement urbanisme ville et biodiversité

PLF 2014

Mission IGF/CGEDD pour réforme en 2014 

PLF 2014

PLF 2014

D’ici fin 2012

Pas de délai

Dans la durée

Immédiat 

Dans la durée

	Gouver
nance

Mesures immédiates

Programme de travail
	1. réformer le CNDDGE en Conseil national de la transition écologique

2. augmenter de 10 % en 2013 le budget alloué aux assoc et base triennale, avec contrats d’objectifs en 2013

3. Mettre en place une plateforme d’actions globale pour la RSE, suppression distinction cotée / non cotée, publication de l’arrêté sur les organismes tiers indépendants etc…

4. Installation du nouveau Conseil national de la mer et des littoraux, puis révision de la composition

5. Veiller à l’articulation énergie / biodiversité avec la future loi cadre décentralisation

6. Organiser des «  Etats Généraux de la modernisation du droit de l’environnement » 

7. Réformer l’autorité environnementale en région

8. Mettre en place un groupe 5 + 1 pour propositions sur articulation CESE/CNI/CNTE.

9. Réflexion / CESER

10. Mettre sur pied un comité interministériel pour rédiger un cahier des charges d’un appel à projet de démonstrateurs de développement durable mobilisant les crédits PIA.

11. Groupe de travail / Mandat environnemental 

12. prendre en compte les besoins des associations  environnementales dans la politique de soutien à l’emploi notamment emplois d’avenir

13. Prendre en compte les problématiques spécifiques liées à la transition énergétique dans les réflexions sur les transitions professionnelles à la suite de la Conférence sociale 
	Medde

Medde

Mtefpds/

Medde

Medde

Medde/

Mredfp

Medde

Medde

Medde

Medde avec les Régions

Medde

Medde

Mtefpds/

Medde

Mtefpds/

Medde


	SG/DAJ
SG/SAF

CGDD

CGDD

DGEC/

DGALN/

DEB

SG/DAJ/

CGEDD/

CGDD/

CGEDD/

CGDD

CGDD

CGDD

CGDD

SG/DAJ

CGDD

SG

CGDD
	D’ici fin 2012

Préparer maintenant pour mise en œuvre en 2013

Sans délai. 

Mission à lancer 3 personnalités entreprise/syndicat/ONG sur nouvelle étape de RSE

Sans délai

2013

Fin du printemps 2013

Pas de délai

Conclusion du groupe de travail fin 2012, mesures en 2013

Mise en œuvre en 2013

Pas de délai, mais 2013 sinon hors délai / PIA

Conclusion d’un groupe de travail printemps 2013 pour mesures sept 2013 

Pas de délai, mais 2013 de fait

Pas de délai, mais 2013 de fait




